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    Présentation

    Des politiques en faveur de l’innovation sociale se mettent en place à différents niveaux (local, régional, national, européen). Pour autant et malgré l’augmentation exponentielle des références dans la littérature internationale, peut-on s’accorder sur une vision de l’innovation sociale ?
Pour les auteurs réunis ici, elle ne constitue ni une recette ni la simple diffusion de ce qu’on appelle des « bonnes pratiques », qui opèreraient dans des systèmes économiques et sociaux inchangés. en effet, les capacités d’initiative de la société civile exigent des changements dans les cadres institutionnels pour construire un nouveau modèle de société inclusif, solidaire et écologique.
À partir de l’expérience et des acquis de trois équipes de recherche qui y réfléchissent depuis plus de vingt ans, cet ouvrage alimente le débat théorique sur l’innovation sociale. Il explique aussi pourquoi la thématique est apparue dans une période de mutations contemporaines et montre l’importance pratique qu’elle peut revêtir à travers des exemples de territoires comme de secteurs.
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	L’innovation sociale : repères introductifs

	

	
	
	
	Juan-Luis  
	Klein
	
	
	est professeur de géographie à l’université du Québec à Montréal et dirige le Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES).

	


	

	
	
	Jean-Louis 
	Laville
	
	
	est professeur du Cnam, chercheur au LISE (Cnam, CNRS) et à l’IFRIS.
	

	


	

	
	
	Frank 
	Moulaert
	
	
	est professeur en aménagement du territoire, université catholique de Louvain, Belgique.

	


	

	

	

	
	
	
	Des experts provenant de plusieurs univers et agissant dans divers domaines invoquent l’innovation comme une donne importante pour sortir de la crise dans laquelle la société occidentale est empêtrée depuis les dernières décennies du XX
	e siècle et que le marasme financier amorcé en 2008 a accentué. La vision dominante véhiculée par les travaux sur l’innovation s’intéresse aux changements apportés à l’organisation du travail ou aux entreprises, aux procédés techniques ou à des produits et services permettant d’améliorer l’efficacité des systèmes productifs et de les rendre plus compétitifs et plus rentables, d’un point du vue économique, grâce à l’utilisation de nouvelles technologies. Or, diverses études ont montré que cette vision de l’innovation est superficielle et que la technologie ne suffit pas pour générer des sociétés dynamiques et créatives. Le dynamisme et la créativité sont plutôt la marque des sociétés où la collectivité dans son ensemble participe aux processus innovateurs, où des entreprises, des acteurs gouvernementaux, des institutions de recherche et des organisations sociales constituent un système, voire des systèmes, générant des innovations technologiques dans le milieu de la production ainsi que des innovations sociales améliorant la qualité de vie des citoyens. 

	
	
	Néanmoins, il serait naïf de penser qu’il y a forcément correspondance entre innovations technologique et sociale dans une même société. Par son rapport au changement social, aux besoins humains et à l’avenir collectif, l’innovation sociale peut être autonome et ne pas être complémentaire des autres types d’innovation (Jessop et coll., 2013). 

	
	
	Ce point de vue est d’autant plus pertinent, et actuel, que les politiques économiques appliquées depuis les années 1980 dans les sociétés dites développées, notamment en Amérique du Nord et en Europe, mais aussi ailleurs, largement inspirées par les principes néolibéraux, cherchaient à générer la croissance tout en attaquant, voire en sapant, les acquis sociaux des citoyens. Ce faisant, ces politiques ont élargi le fossé entre les besoins des collectivités, notamment des collectivités fragilisées par les changements dans les modes de régulation, et les possibilités de répondre à ces besoins à travers les cadres institutionnels et politiques existants. 

	
	
	En effet, le nouveau modèle de croissance s’appuie sur des réseaux de pouvoir contrôlés par des centres financiers et productifs interdépendants qui s’influencent mutuellement. Les États demeurent importants, mais ils sont de moins en moins souverains, leur rôle étant, dans la plupart des cas, de cautionner leur dépossession (Bourdieu, 2001). Les pouvoirs publics conservent une place, souvent prioritaire, dans les régulations sociales, mais ils perdent peu à peu leur capacité de bien représenter les citoyens et surtout de répondre à leurs demandes. Hégémonique depuis les années 1980, ce modèle s’est appuyé sur la globalisation des marchés et sur l’affaiblissement de la protection sociale publique. Il assure aux principaux détenteurs des pouvoirs, à tous les niveaux et à toutes les échelles, la mainmise sur les principales instances de prise de décisions. Poussés par les puissances économiques, c’est-à-dire les grandes firmes et les institutions représentatives des holdings internationaux, les États se sont engagés dans des processus qui finissent par remettre en question le concept même de citoyenneté (Castel, 2008). Dans les dernières décennies du XX
	e siècle, les problèmes sociaux se sont multipliés. La flexibilité et la mobilité qui caractérisent les systèmes productifs et la concurrence exacerbée ont généré l’apparition de formes multiples de précariat. Il en découle de nouvelles fractures territoriales et la fragilisation de la cohésion sociale (Klein, 2011 ; Van Dyck et Van den Broeck, 2013).

	
	
	La crise de 2008 a révélé les aberrations de ce modèle. Définie comme financière au départ, elle se prolonge sur les plans social, politique et géopolitique. Du coup, elle interpelle les mouvements sociaux. Mais si la crise donne à voir ce qui se détruit, elle donne aussi à voir ce qui se construit grâce à des acteurs sociaux qui expérimentent de nouvelles façons de répondre à des besoins pressants (Harrisson, 2012). Fréquemment, l’économie sociale et solidaire leur sert de base pour amorcer des initiatives qui répondent à la crise d’une façon innovatrice (Bouchard et Lévesque, 2011 ; Klein, 2012 ; Laville, 2011). Ces inventions sociales (Howaldt et Schwarz, 2010) constituent la source des innovations sociales, qui peuvent transformer la société et servir de base à un modèle plus démocratique et participatif, mais qui peuvent tout autant conforter le capitalisme en vigueur (Peck, 2013). Il importe donc de décrire les contours de l’innovation sociale, d’expliquer les différents registres sous lesquels elle se présente, et d’analyser les processus par lesquels elle amorce des transformations sociales. Mais au préalable, concentrons-nous sur les sources de l’analyse de l’innovation.

	
	

	
	
	Innovation et société : la vision entrepreneuriale sociotechnique

	
	Précisons-le dès le départ, chez nombre d’auteurs classiques, l’innovation n’a pas fait l’objet d’une attention particulière. Cette absence d’intérêt s’explique, selon nous, par la conception que lesdits auteurs ont de la transformation des sociétés, une vision déterministe et unilinéaire dont Spencer est emblématique. Elle s’insère dans un paradigme où le progrès et la modernisation des pratiques sociales sont au centre de l’évolution historique, évolution qui est d’ailleurs caractérisée par l’irréversibilité. Placer l’innovation sociale au centre de l’analyse correspond donc à un changement de regard (Howaldt et Schwartz, 2010), d’où la référence à la notion de « tempête de destruction créatrice » de Schumpeter. Selon lui, la société économique est dirigée par des décisions humaines, celles des entrepreneurs, et non pas par des idéologies ou des classes sociales abstraites. L’entrepreneur n’est pas l’inventeur d’une découverte. Il est celui qui introduit cette découverte dans la production et qui, partant, la diffuse. C’est en cela que la théorie de Schumpeter se distingue fondamentalement des perspectives déterministes et macrosociales. Il fait de l’innovation une réponse créatrice à trois grandes catégories d’obstacles : premièrement, l’incertitude reliée à la prise de risque ; deuxièmement, la difficulté de créer ; troisièmement, les résistances du milieu (Schumpeter, 1935). À cet égard, Schumpeter disait : « Il n’est pas suffisant de produire un savon satisfaisant, il faut encore entraîner le peuple à se laver » (cité par Fontan, Klein et Tremblay, 2008). Cette métaphore est toujours d’actualité. Elle évoque la différence entre l’invention et l’innovation, celle-ci étant le résultat de la diffusion et de l’appropriation de l’invention par un ensemble d’acteurs, ce qui se produit par des processus sociaux. 

	
	
	Toutefois, Schumpeter conditionne l’innovation à la réussite du changement technique et ne déborde pas du cadre de l’entreprise. Cette vision est prolongée par Perroux (1986) qui associe l’innovation au développement, notamment aux pôles de développement. Comme il l’affirme, l’innovation n’apparaît pas partout ni en même temps. Elle surgit dans des endroits précis où elle induit des changements dans les façons de produire et de consommer. Sa diffusion entraîne des transformations dans la mesure où des entrepreneurs et des organisations s’approprient le processus innovateur, le prolongent, et génèrent une capacité dynamique récurrente à travers des filières d’activité, mais ces transformations sont encore associées au progrès et à la technique. Pour Perroux, l’innovation est importante parce qu’elle génère la croissance et des changements culturels qui permettent la modernisation des structures productives. Il faudra attendre les années 1980 pour voir apparaître une réflexion qui distingue l’innovation sociale des secteurs économiques et des technologies, montrant que, même si toutes les innovations ont une dimension sociale, l’innovation sociale comme telle a des spécificités.

	
	

	
	
	Vers l’innovation sociale

	
	La production sur le thème de l’innovation sociale sort des sentiers tracés par la vision schumpetérienne qui, comme le montre la métaphore citée, procède d’une vision élitiste de la démocratie dans laquelle le peuple doit être guidé. S’éloignant de cette conception pédagogique d’une société qui s’en remet à la compétence de ses experts, ces travaux visent à comprendre les processus d’innovation porteurs de changement social aux échelles macro, méso et microsociale.

	
	
	L’un des premiers travaux à avoir abordé de façon explicite l’innovation sociale dans ce sens est celui de Chambon, David et Deverey (1982) qui met l’accent sur de nouvelles expériences formelles ou informelles à caractère social. C’est ainsi qu’est introduite de façon explicite dans la réflexion sur l’innovation la notion d’« innovation sociale », laquelle est le produit d’un besoin, d’un désir, d’une aspiration ou, encore, d’une recherche de solutions à un problème social. Fait important à noter, cette réponse se construit localement. Le local est un des lieux d’émergence de l’innovation sociale : elle ne découle pas des mécanismes ou des processus nouveaux mis en scène par les grandes organisations ou institutions, mais des actions territorialisées. En ce sens, bien qu’une politique gouvernementale puisse difficilement être considérée comme une innovation sociale, elle peut être traitée comme étant l’appropriation par l’État d’une innovation mise en avant à l’échelle locale.

	
	
	Pour faire reconnaître l’usage social d’une expérience, selon Chambon, David et Deverey, les tactiques utilisées par les innovateurs sociaux empruntent une stratégie de « court-circuitage », c’est-à-dire de contournement des règles, pour faciliter une mise en relation entre les organisations innovatrices et les décideurs. Sur ce point, c’est moins la nature particulière d’une stratégie utilisée par un acteur qui est intéressante à souligner que la signification de cette dernière pour faire émerger une « décision » capable de modifier le cadre d’action dans la société (une nouvelle loi, de nouvelles normes). L’appropriation de l’innovation et sa diffusion se nourrissent de solutions mises en forme pour trouver une réponse effective au conflit qui oppose l’organisation innovatrice à un milieu qui lui est hostile. L’enjeu tient à la reconnaissance de la solution expérimentée qui dépend de la relation entre l’État et les acteurs sociaux. Pour ces auteurs, l’innovation sociale devient ainsi nécessaire pour répondre à la crise et reconstruire des liens sociaux détruits ou déstabilisés. Leur contribution pionnière qui invite à ne pas éluder les conflits sociaux a influencé une première synthèse émanant du CRISES (Centre de recherche sur les innovations sociales) définissant l’innovation sociale comme « une intervention initiée par des acteurs sociaux, pour répondre à une aspiration, subvenir à un besoin, apporter une solution ou profiter d’une opportunité d’action afin de modifier des relations sociales, de transformer un cadre d’action ou de proposer de nouvelles orientations culturelles ».

	
	

	
	Les perspectives philanthropique et démocratique

	
	Si cette définition fait référence, tous les auteurs ne s’entendent pas sur une approche appropriée pour aborder le phénomène. Pour certains, la spécificité de l’innovation sociale viendrait plutôt des caractéristiques de son milieu d’origine : « L’innovation sociale émerge plus souvent d’initiatives citoyennes et, en amont ou en aval, des retombées de la recherche en sciences sociales et humaines, voire en arts et lettres » (Dandurand, 2005, p. 382). D’autres encore insistent sur le rôle des acteurs sociaux qui se mettent « en mouvement face à ce qu’ils considèrent être une montée des inégalités dans une société marquée par l’idéologie du tout au marché » (Degavre et Nyssens, 2008, p. 82). Enfin, plusieurs suggèrent des typologies de l’innovation sociale selon des cadrages disciplinaires et actionnalistes différents (Klein et Harrisson, 2007 ; Moulaert et Nussbaumer, 2008 ; Howaldt et Schwartz, 2010, Richez-Battesti et coll., 2012 ; Cajaiba-Santana, 2013, Moulaert et coll., 2013). Malgré la diversité des perspectives mobilisées dans les analyses et études de cas, l’innovation sociale est majoritairement identifiée par des finalités de solidarité (Nussbaumer et Moulaert, 2007), avec cependant deux grandes perspectives : une perspective philanthropique et une perspective démocratique. Certes, à bien des égards, les deux perspectives apparaissent complémentaires (Mulgan 2006), néanmoins elles renvoient à des types spécifiques d’action ayant des effets qui peuvent être contrastés tout en s’inscrivant dans une histoire de longue durée, celle des controverses portant sur la solidarité (Laville, 2010, p. 57-95).

	
	
	La perspective philanthropique vise largement l’individu et concerne des actions qui interviennent dans les conditions de vie des groupes et influent sur leurs capacités à créer de la richesse. Cette perspective met en avant le tiers secteur et son rôle dans la production de services. L’un de ses chefs de file est Mulgan qui voit les innovations sociales comme de nouvelles idées susceptibles de répondre à des besoins sociaux. Cette vision, qui est mobilisée par la Young Foundation, a beaucoup influencé la conception de l’innovation sociale dans le monde anglo-saxon, laquelle y voit le résultat de l’action des groupes marginalisés pour améliorer leurs conditions de vie (Andrew et Klein, 2010). La contribution de Murray, Mulgan et Caulier-Grice (2008) en est un bon exemple. Ces travaux montrent bien l’importance de la société civile en tant que source de bénévolat, d’entrepreneuriat social et d’initiative permettant d’améliorer les conditions de vie de la collectivité. Mais les possibilités du tiers secteur étant limitées, le défi est d’encourager les acteurs public et privé à mieux soutenir ses efforts (Caulier-Grice et coll., 2008).

	
	
	Pour les auteurs qui s’inscrivent dans la perspective philan-thropique, le capital social des individus et des collectivités affectés par des problèmes de dévitalisation ou d’appauvrissement, tout comme les organisations d’économie sociale qu’ils peuvent mettre en place sont primordiaux. Selon Manoury (2001), le capital social est une base pour appuyer l’entrepreneuriat qui se construit et se consolide par la formation. Ainsi, l’entrepreneur social peut être un individu, une équipe ou un collectif, mais toujours dans la perspective de l’action entrepreneuriale. L’entrepreneur est le catalyseur d’un réseau social. Il se distingue par son style de leadership, ses motivations, son professionnalisme dans la prise de décision, ses compétences politiques, son énergie et son attachement à un haut degré d’autonomie.

	
	
	L’insistance mise sur le capital social et sur l’économie sociale a provoqué des critiques importantes de la part de ceux qui dénoncent leur effet limité concernant surtout l’insertion des exclus ou les services aux plus démunis (Amin, 2007). Pour eux, des stratégies axées uniquement sur le capital social ou sur la capacité des citoyens à mettre en œuvre des projets exigeraient trop des communautés déjà fortement pénalisées par la dévitalisation. De telles stratégies favoriseraient la privatisation de l’action publique et la déresponsabilisation de l’État (Fine, 2003). La littérature sur le capital social, par exemple, n’est pas exempte d’une valorisation de la société civile et du développement économique associée à une dévalorisation de l’État sans parler d’un certain déterminisme culturel (Bucolo, 2010).

	
	
	La perspective démocratique est ainsi appelée parce qu’elle considère l’innovation en tant que facteur de démocratisation de l’économie et de la société. Elle valorise aussi le capital social mais dans une perspective collective, où le capital social permet de rebâtir des liens sociétaux brisés par l’application des politiques néolibérales. Trois caractéristiques définissent le capital social : les réseaux, les normes et la confiance ; cette dernière passe dans cette perspective du statut interpersonnel au statut social à travers l’application des normes de réciprocité et d’engagement civique à l’intérieur des réseaux. Cette ouverture doit engendrer une proximité institutionnelle propice aux innovations sociales (Moulaert et Nussbaumer, 2008).

	
	
	Quant à l’économie sociale et solidaire, elle est vue comme une plateforme de lancement d’actions collectives destinées à mettre l’économique au service des personnes et de la société ; mais par rapport à la perspective précédente qui cantonne l’économie sociale dans un rôle supplétif, la perspective démocratique problématise l’économie sociale et solidaire. L’économie sociale peut agir comme un moteur de l’innovation sociale permettant de résoudre les problèmes sociaux, de modifier les rapports sociaux et d’infléchir les normes sociales (Bouchard, 2012). Mais seule, elle ne peut pallier les échecs du marché, les insuffisances politiques et les remises en question des programmes sociaux (Klein et Champagne, 2011). Au contraire, elle fournit un cadre d’expérimentations qui prend toute son importance si elle s’inscrit dans une approche plurielle où elle agit en partenariat avec l’État et l’entreprise privée, pour autant qu’elle n’en soit pas un acteur supplétif mais qu’elle serve à instituer des normes de collaboration plus solidaires, qu’elle ait donc une portée heuristique (Lévesque et Petitclerc, 2008 ; Bouchard et Lévesque, 2011). L’économie solidaire, quant à elle, ne se réduit pas à une nouvelle génération d’économie sociale. Elle introduit une conceptualisation originale pour rendre compte d’innovations qui sont à la fois socioéconomiques et sociopolitiques, en écho à un associationnisme solidaire, qui a précédé l’économie sociale. Autrement dit, l’économie sociale qui s’est concentrée sur l’égalité formelle entre sociétaires a atténué l’ancrage et la portée démocratique des pratiques originelles. Cette normalisation, longtemps non questionnée et procédant d’une vision « entreprisiste », a suscité une réaction, perceptible à partir des années 1960, qui débouche ensuite sur la perspective d’économie solidaire. Vu les problèmes posés par l’ampleur des inégalités sociales et les dégâts environnementaux, l’économie est un moyen au service de finalités solidaires. Il s’agit d’expérimenter des modalités d’action en relation avec des réseaux multi-scalaires recomposant les rapports entre l’économique et le social à partir de l’action publique et d’une volonté de justice comme d’égalité des sexes. L’économie sociale et solidaire est donc une construction en cours qui n’est pas l’adjonction à la marge de l’économie sociale de quelques compléments éthiques. Elle désigne la reconfiguration d’ensemble qui peut advenir, par une articulation inédite entre deux options considérées comme complémentaires : une économie sociale centrée sur l’entreprise collective et une économie solidaire soucieuse de transformation politique. En outre, face à la crise, l’économie sociale et solidaire peut servir de répertoire favorisant l’internalisation par les entreprises de normes sociales ou sociétales, la démocratisation de la gouvernance et la participation plus égalitaire à la sphère économique.

	
	
	Ainsi, selon l’orientation démocratique, l’innovation sociale dépasse l’action ponctuelle et l’orientation individuelle. Elle a un effet sur le changement social dans divers domaines. Un de ces domaines est celui de la production ; sur ce plan, l’innovation sociale concerne les nouveaux rapports entre les entreprises, entre les dirigeants et les travailleurs, entre les établissements productifs et les milieux où ils œuvrent. Le deuxième domaine de l’innovation sociale concerne les mobilisations d’acteurs qui permettent de poser les problèmes de société d’une façon nouvelle, tout en assurant des services de façon à accroître la qualité de vie des collectivités et des citoyens. Quant au troisième domaine, il concerne la gouvernance dans des organisations et dans des territoires permettant d’assurer l’apprentissage collectif et l’accumulation du capital cognitif nécessaire au changement (Harrisson, 2008). Il est à noter que le terme de gouvernance est ici mobilisé non pas dans son acception néolibérale mais dans le sens d’un système de gouvernement auquel contribuent diverses instances.

	
	
	Penser les innovations sociales dans une perspective démocratique demande donc de concevoir leur convergence dans le contexte du passage d’une économie du savoir à une société du savoir, où la valeur produite par la connaissance est largement partagée aussi bien sur le plan matériel que sur le plan immatériel. Les porteurs de projet méritent l’attention parce que ce sont eux qui formulent des projets sociaux aux dimensions émancipatrices, et qui, lorsque leurs effets premiers s’épuisent, les réactivent. Voilà pourquoi une analyse approfondie de l’innovation sociale exige une réflexion sur l’action collective, sur l’acteur. Elle doit également intégrer l’environnement institutionnel auquel se confronte tout projet à travers des compromis sociaux et des dispositifs de régulation, mais qu’il peut à l’inverse influencer.

	
	

	
	
	L’innovation sociale et la dimension institutionnelle

	
	Depuis Chambon, David et Deverey, les innovations sociales sont vues, non plus comme des processus collatéraux à la diffusion de la technologie, mais comme des actions spécifiques émanant du décalage entre les structures de pouvoir et les besoins des citoyens. Dans ce sillon, l’innovation sociale peut être vue comme le résultat de l’impossibilité pour certains acteurs d’atteindre des buts sociaux légitimes avec les moyens dont ils disposent. Il s’ensuit un processus conflictuel qui reflète les rapports de pouvoir et les intérêts organisés des acteurs se mobilisant autour de solutions à des problèmes posés d’une façon nouvelle (Fontan et coll., 2004). Autrement dit, la capacité des acteurs à innover est conditionnée par des données institutionnelles, ce qui doit être pris en compte dans l’analyse. Or, dans les sciences économiques et sociales, l’élaboration d’une médiation théorique entre l’analyse d’une innovation sociale concrète et les tendances globales caractérisant les ordres économique et politique représente un défi comme en témoignent les exemples de la sociologie et de l’économie. 

	
	
	La sociologie est profondément séparée en deux tendances, l’une consacrée à l’élucidation des modalités de la reproduction vue sous un angle macro-social, l’autre dédiée à la singularité des situations examinées sous un angle microsocial. La sociologie du travail est symptomatique de la première tendance quand elle considère que les formations locales représentent une déclinaison des relations de domination inhérentes à l’ordre politique. Dans cette orientation, l’innovation est largement une illusion à dénoncer, et, quand elle existe, son institutionnalisation implique une récupération destinée à éradiquer les risques de révolte. Ainsi la sociologie du travail associatif réduit l’ensemble du monde associatif à un sous-service public. Dans cette pensée implicitement étatiste, l’innovation n’existe guère puisque toute émergence est évaluée par son étalonnage sur l’institué. La sociologie des organisations est à l’inverse un exemple de la seconde tendance, posant l’organisation comme un lieu où se déploient des jeux d’acteurs à travers les zones d’incertitude qu’ils contrôlent, le pouvoir qui en résulte s’exprimant dans un système d’action concret, un compromis local dont l’autonomie est postulée. Cette sociologie est susceptible de s’ouvrir à l’innovation. Toutefois, comme dans cette approche « on ne peut pas institutionnaliser l’innovation » (Alter, 2000), elle se centre sur l’apprentissage collectif, la transgression des règles, le conflit entre acteurs, pour étudier finement les modalités intra-organisationnelles à travers lesquelles les détenteurs du pouvoir formel se réapproprient l’innovation qui est au départ une déviance informelle (Alter, 2000). Le rapport à l’ordre institutionnel est par conséquent délaissé.

	
	
	Pour l’économie orthodoxe, l’entreprise est une unité de profit, la rentabilisation du capital investi par les actionnaires constitue une constante incitation à l’efficacité et à l’efficience. L’analyse des organisations non profit (Salamon, Anheier, 1996) montre cependant qu’il peut exister d’autres formes d’entreprises, celles-ci s’expliquant par des échecs du marché ou de l’État. Les cas dans lesquels ces organisations non lucratives s’avèrent pertinentes restent subsidiaires, d’où l’expression de tiers secteur. La théorie correspondante se contente d’examiner les raisons pour lesquelles certaines parties prenantes de l’organisation sont intéressées à la contrainte de non-distribution du profit. La liaison avec l’ordre économique n’est pas assurée autrement que par des comportements résiduels, effectués dans les seules circonstances exceptionnelles où la solution première, le marché, et la solution complémentaire, l’État, présentent des lacunes. C’est une conception hiérarchisée des rapports entre marché, État et société civile qui est entérinée. L’économie sociale élargit la base statutaire des organisations concernées, en incluant celles ayant une lucrativité limitée, mais ne change pas le choix épistémo-logique : les acteurs s’impliquent dans les organisations d’économie sociale en fonction de leur intérêt pour l’activité et optent pour des règles qui leur sont favorables. Cette analyse organisationnelle reste démunie pour aborder le lien avec les changements dans les ordres institutionnels. 

	
	
	Élaborer une médiation théorique entre réalités locales et globales est donc ardu et, pour aller dans ce sens, la sociologie néo-institutionnelle et l’économie de la régulation sont précieuses. Elles s’efforcent d’interroger les réalités organisationnelles dans leur indexation aux ordres institutionnels. Les deux restent néanmoins imprégnées, dans la lignée des travaux sociologiques pionniers, par une vision de l’institution comme cadre contraignant pour l’action, ce qui débouche sur l’importance attribuée à l’isomorphisme institutionnel et aux régimes de croissance : autant dire que le poids du système institutionnel prime et produit une mise en conformité des acteurs. La seule façon de sortir de cette difficulté est de reconnaître aux sujets une capacité de création institutionnelle, rompant ainsi avec une approche purement organisationnelle de l’action collective issue de la base. C’est dans ce sens que va l’école des conventions (Boltanski et Thévenot, 1991). En s’attachant à la pluralité des modes de coordination, elle intègre la question du sens que les sujets accordent à leurs actions. Cette sociologie pragmatique s’oppose donc à la sociologie de la reproduction pour laquelle les agents sont soumis à des déterminations qui leur échappent. La sociologie et l’économie des associations (Laville, Sainsaulieu, 2013) s’inspirent de cette posture méthodologique mais en explicitant que la création institutionnelle propre à une innovation ne se résume pas à une coordination conventionnelle parce qu’elle n’est pas uniquement une séquence courte d’action : elle déclenche un accord suffisamment fort pour générer un engagement durable des promoteurs du projet. Les associations ne sont pas caractérisées par leur seuls statuts, privilégiés dans l’approche non profit et dans celle de l’économie sociale. Au-delà de leurs spécificités juridiques, elles se singularisent par le recours à des logiques institutionnelles qui stabilisent un collectif et lui confèrent en conséquence un pouvoir d’agir à partir d’une acception de la solidarité sur laquelle s’entendent les co-créateurs. De telles logiques explicatives de l’origine d’une association peuvent être qualifiées de logiques instituantes, et quatre ont été empiriquement attestées : logiques domestique, d’aide, d’entraide, de mouvement, qui ont dessiné depuis fort longtemps des figures associatives diversifiées, auxquelles s’est ajoutée une cinquième logique multilatérale, constatable dans des pratiques plus récentes, présentées dans le chapitre 4 l’exemple des services solidaires. Les logiques instituantes sont des supports d’innovation sociale dans le développement associatif, elles entrent en conflit avec des logiques isomorphes, rabattant l’entité collective sur les modèles institués de l’entreprise et du service public. Dans les relations entre logiques instituantes et isomorphes, se manifeste ainsi une dimension institutionnelle au sein des associations. Comme le montre Laville dès le chapitre 1 de ce livre, la distinction entre les dimensions institutionnelle et organisationnelle est donc indispensable pour étudier l’innovation sociale. 

	
	

	
	Le cadre et le changement institutionnels

	
	Toutefois la dimension institutionnelle ne se limite pas à la vie associative interne, elle dépend de l’articulation avec le cadre institutionnel (Laville et Sainsaulieu, 2013, p. 32-64). L’innovation soutenue par les logiques instituantes se heurte aux logiques isomorphes mais surtout au cadre institutionnel, ensemble de dispositions préexistantes, qui exerce une pression à la conformité et se présente sous trois formes (Harrisson et Klein, 2007, p. 7). En premier lieu, c’est un système régulateur. Il s’exprime par un ensemble de lois et de règles administratives qui codifient les rapports sociaux et qui influent sur les acteurs, stabilisant leurs relations et fournissant des repères pour l’action au-delà des limites des organisations et des groupes d’appartenance des individus. En deuxième lieu, c’est un système normatif. Les arrangements sociaux ne sont significatifs que s’ils sont fondés sur des obligations intériorisées par les acteurs. En troisième lieu, c’est un système cognitif. Ce dernier donne à voir la réalité sociale à partir de notions convergentes auxquelles les acteurs adhèrent, objectivant ainsi une conception de la société.

	
	
	L’analyse des innovations sociales doit donc tenir compte du cadre institutionnel dans lequel elles prennent forme. Ce contexte s’insinue dans les relations internes et externes des acteurs en formant un système. Il agit comme un ensemble de contraintes (la path dependency), mais peut également favoriser l’innovation lorsque les acteurs façonnent de nouvelles normes et règles (le path building) [Fontan et coll., 2008]. Ainsi Hollingsworth (2000) analyse l’environnement institutionnel dans lequel œuvrent les acteurs sociaux en distinguant cinq niveaux hiérarchisés : le premier est intraorganisationnel, le deuxième traite de l’imitation entre organisations, le troisième concerne les secteurs institutionnels (éducation, relations professionnelles, financements…), le quatrième désigne les arrangements institutionnels de coordination (marchés, instances publiques, associations…), le cinquième renvoie aux normes intégrées par les acteurs et procurant une cohésion à la société. Chaque niveau constitue un palier pour les innovations et leur densité institutionnelle s’accroît à mesure qu’on monte dans les niveaux. Plus ces règles sont encastrées solidement dans les systèmes institutionnels, plus les acteurs les intériorisent, plus elles seront durables et plus elles seront difficiles à contourner par des organisations innovatrices.

	
	
	La rapidité et le succès de la diffusion de l’innovation sociale dépendent du secteur d’activités et de la dynamique d’acteurs dans lesquels elle s’insère. Réfléchir sur l’innovation sociale oblige alors à penser l’ambivalence institutionnelle à la fois obstacle au changement à un moment donné, et tremplin d’expérimentations imposées par la force des acteurs. Marquée par l’ambiguïté, l’institutionnalisation s’avère donc particulièrement complexe parce que les innovations sociales, en touchant au lien social, sont moins reproductibles que d’autres innovations, ou le sont au risque d’une homogénéisation et d’une perte de substance.

	
	
	L’environnement institutionnel auquel se confronte l’innovation sociale ne constitue pas une structure unique et isomorphe. Les règles institutionnelles sont certes compatibles, ce qui assure la cohérence entre les grandes structures économiques et sociales, mais elles ne sont pas uniformes ou congruentes (Harrisson, 2008). Aussi faut-il, pour bien saisir le processus d’innovation, comprendre le cadre institutionnel comme un ensemble composé de systèmes et de sous-systèmes d’institutions, qui peuvent même s’opposer et qui ont une perméabilité différentielle à l’appropriation des pratiques innovantes. 

	
	

	
	
	Du changement institutionnel aux systèmes d’innovation sociale

	
	L’émergence d’une innovation génère un processus de négociation, de résistance ou d’accommodation. L’innovation est un processus qui prend ainsi la forme d’un réseau dans lequel différents acteurs échangent, débattent, luttent, acceptent, rejettent ou adoptent les nouvelles pratiques, ce qui provoque une opposition entre ceux qui résistent à l’innovation et ceux qui la portent. La diffusion de l’innovation induit ainsi des changements sociaux qui relèvent de l’aptitude des sous-arrangements d’acteurs à structurer les diverses collectivités qui composent une société.

	
	
	Dans un certain nombre de cas, les innovations sociales transforment l’environnement institutionnel. Les acteurs déconstruisent les arrangements précédents et adoptent de nouvelles pratiques qui rompent avec les arrangements institutionnels antérieurs. C’est une nouvelle forme d’action qui incite ceux qui n’y sont pas engagés à changer. 

	
	
	En somme, comme il est stipulé dans la partie 5 du International Handbook on Social Innovation, la relation entre les institutions et l’innovation sociale est faite de tensions autant que d’opportunités. Des politiques et des financements publics sont cruciaux pour de nombreuses pratiques innovantes ; toutefois, leur soutenabilité appelle une institutionnalisation à un niveau plus élevé qui puisse faciliter l’essor de chaque expérience locale mais également permette à d’autres d’en tirer parti (Moulaert et coll., 2013, p. 5). Les caractéristiques, à la fois contraignantes et habilitantes des institutions amènent à plaider pour un programme de recherche dans lequel les processus d’institutionnalisation soient étudiés en profondeur pour repérer les modalités de formatage qui favorisent la reproduction, comme pour analyser le changement démocratique qui peut être initié par certaines innovations sociales (Bouchard, 2006 ; Laville, 2007).

	
	
	Cette problématique conduit à la notion de systèmes d’innovation structurés aussi bien à l’échelle locale qu’au niveau international (Lundvall, 1992 ; Lorenz et Lundvall, 2006). La construction de compétences adéquates concerne la recherche et développement, l’innovation financière, la mise à disposition de conseils, l’amélioration de la qualité, le changement organisationnel, l’incubation d’activités, le réseautage. L’université, les entreprises et les instances intermédiaires sont des acteurs particulièrement importants dans la construction de systèmes territoriaux d’innovation sociale (Wolfe, 2010). 

	
	
	La perspective défendue dans ce livre inscrit l’innovation sociale dans des contextes spécifiques. On est alors en mesure de parler de l’existence d’un ensemble de systèmes d’innovation sociale configurés à des échelles différentes (continentale, nationale et régionale). Nous sommes ainsi en présence d’une combinaison de systèmes d’innovation qui est située dans la réalité de l’économie-monde et prend place au sein d’un processus de mise en relation sociale actionnaliste et interactionnaliste, ou l’action collective a un rôle important.

	
	
	Plusieurs chercheurs ont abordé les rapports au territoire dans une perspective systémique et réticulaire (Lundvall, 1992 ; Braczyk et coll., 1998). Cependant, le concept de « région sociale » déjà élaboré par Moulaert et dont les composantes sont présentées dans le chapitre 2 constitue un apport singulier sur les conditions d’existence d’un système territorial d’innovation sociale qui résulte d’une distanciation vis-à-vis des modèles régionaux d’innovation focalisés sur la technologie et l’entreprise. Au total, la démarche de l’ouvrage consiste à d’abord situer l’originalité de l’innovation sociale pour étudier ensuite son rapport au territoire et enfin s’interroger sur les systèmes de soutien appropriés dans ce cadre. En se démarquant du glissement vers un discours laudatif, il s’agit de présenter trois regards sur l’innovation sociale qui convergent quant à leur orientation transformationniste mais qui ont des spécificités.

	
	

	
	
	Le risque d’un discours laudatif

	
	Aujourd’hui l’attente à l’égard de l’innovation sociale apparaît parfois démesurée et le risque se profile d’une rhétorique déjà présente dans certains travaux consacrés au sujet. L’innovation serait ainsi en mesure de stimuler de nouvelles solutions mobilisant la créativité, transformant les défis en opportunités, rassemblant des personnes, des idées et des ressources dans un contexte de réduction des coûts. Présentée sous cette forme, elle se mue en une utopie technocratique qui appelle à un regroupement des énergies pour résoudre les problèmes dans une vision où l’empirisme est censé remplacer la capacité critique.

	
	
	Quelques exemples suffisent à cerner ce discours prophétique qui élude toute élaboration sur les ambiguïtés du présent afin d’annoncer une pacification à venir des rapports sociaux par la seule entremise de l’innovation sociale.

	
	
	Comme dans la littérature sur le « New Public Management », la démocratisation du fonctionnement des services et l’amélioration de leur qualité sont considérées comme équivalentes (Lévesque, 2013). La citoyenneté active, l’approche centrée sur la personne, l’autodétermination sont des notions mobilisées pour établir une équivalence entre la participation des usagers, de leurs familles et des bénévoles d’une part, et l’augmentation de leur satisfaction d’autre part. Une confusion s’installe donc entre les figures du consommateur, de l’usager et du citoyen (Jaeger, 2011) alors que leurs représentations distinctes sous-tendent justement des philosophies diverses en matière d’innovation. Autrement dit, cette approche aboutit à soutenir naïvement que la consultation des parties prenantes déboucherait sur leur accord, sans remarquer que les acteurs impliqués peuvent avoir des objectifs incompatibles.

	
	
	Dans le même esprit, le partenariat est considéré comme un bien en soi susceptible d’éliminer les conflits. L’interrogation sur les relations de pouvoir qui se font jour dans des partenariats public-privé est évacuée. Le caractère conformiste de bien des concertations l’est aussi, négligeant les mises en garde selon lesquelles la vogue du partenariat n’est que poudre aux yeux, si les points de vue émergents ne sont pas accueillis dans des espaces publics autonomes où leur expression est permise sans interférence avec les logiques de système (Callon et coll., 2001).

	
	
	La soutenabilité est également mise en avant et, là encore, les difficultés sont éludées, dissimulées derrière une recherche d’autofinancement et de maximisation des ressources marchandes, que l’approche dite de l’innovation sociale (Dees, 1998) défend à propos de l’entreprise sociale. D’ailleurs, l’entreprise sociale est dans ce cas appréhendée comme résultant de l’engagement d’un entrepreneur élevé au rang de héros (Bornstein, 2004) conformément à une idéologie individualiste dans laquelle le sujet est autosuffisant et seulement guidé par son éthique personnelle.

	
	
	Dans ce contexte où l’innovation se convertit insensiblement en promesse plus qu’en réalité à étudier, le premier souci de ce livre est d’ordre épistémologique. Contre ce discours promotionnel qui s’est imposé presque comme une nouvelle norme, mais aussi contre la croyance positiviste en une neutralité axiologique dans les sciences humaines, l’analyse de l’innovation sociale se doit d’expliciter l’horizon de société sur lequel s’adossent ses différentes acceptions.

	
	
	Pour les auteurs réunis ici, l’innovation sociale ne constitue pas une recette. Elle n’est pas non plus la simple diffusion de ce qu’on appelle de « bonnes pratiques », qui opéreraient dans des systèmes économiques et sociaux inchangés. D’autant plus que les bonnes pratiques voyagent mal, comme le montrent certains cas d’application du budget participatif ou du microcrédit (Peck, 2013). Il est important de comprendre que l’innovation sociale renvoie à des capacités d’initiative de la société civile rendues possibles grâce à des interrelations sociales différentes de celles promues dans les cadres marchands, voire à de nouveaux agencements sociaux, ce qui exige non seulement des initiatives qui connaissent le succès, mais aussi des changements dans les cadres institutionnels.

	
	

	
	Trois regards

	
	Les contributions réunies ici alimentent le débat sur l’innovation sociale à partir de l’expérience et des acquis de trois équipes qui y réfléchissent depuis plus de vingt ans, de façon convergente, mais avec des accents spécifiques, en l’occurrence les groupes coordonnés par Jean-Louis Laville et Frank Moulaert ainsi que le Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) dirigé successivement par Benoit Lévesque, son fondateur, par Denis Harrisson et, depuis 2009, par Juan-Luis Klein. Les coopérations initiées dans les années 1980 par Jean-Louis Laville et Benoît Lévesque, et celles entretenues par Frank Moulaert et Juan-Luis Klein depuis les années 1990 permettent d’ailleurs de bénéficier d’un recul dans l’examen du sujet, ce qui constitue un atout pour se préserver des effets de mode.

	
	
	Les recherches menées par Laville ont été effectuées dans plusieurs laboratoires : le Centre de recherche et d’information sur la démocratie et l’autonomie (CRIDA) reconnu au niveau national pour les rapprochements opérés entre recherche et société civile ; le Laboratoire de sociologie du changement des institutions (LSCI) ; puis le Laboratoire interdisciplinaire pour la sociologie économique (LISE) ; et l’Institut francilien recherche innovation société (IFRIS). Elles se sont structurées selon deux axes. Le premier axe, développé avec Renaud Sainsaulieu, a fait l’objet d’une synthèse dans L’association – Sociologie et économie (Laville et Sainsaulieu, 2013). Il consiste en l’étude des regroupements émanant de la volonté de personnes qui les constituent, destinée à approfondir comment le registre de l’association se distingue du registre de lucrativité propre à l’entreprise privée et du registre d’intérêt général emblématique du service public, induisant des fonctionnements qui ne peuvent être entièrement rabattus sur les modèles du marché et de l’État. Le second axe, issu d’une collaboration avec Bernard Eme puis enrichi d’une perspective internationale impliquant différents continents, a donné lieu à de nombreux ouvrages dont L’économie solidaire (Laville, 1994, 2007, 2013). Consacrés à des initiatives qui réactualisent l’associationnisme, ils montrent qu’elles ne se sont pas contentées de renforcer la diversité des organisations et des entreprises. En cela, elles ne sont pas qu’une nouvelle économie sociale, l’innovation sociale qu’elles représentent appelle une désignation par l’expression d’économie solidaire qui met en avant leur revendication d’une dimension publique autant que leur recours à une pluralité de principes d’intégration économique.
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